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Le Ministre de la Justice a produit le 26 mai 2017 un Mémoire en défense 
qui appelle de la part de M. LABORIE les observations suivantes.

I.-
Il est intéressant de noter pour commencer que l’Etat reconnaît dans ses 

écritures le cadre juridique de l’action indemnitaire de M. LABORIE défini par 
la jurisprudence européenne et par celle de la juridiction administrative depuis 
l’arrêt « Magiera » du 28 juin 2002  qui a érigé en principe général, le droit des 
justiciable à voir leurs requêtes jugées dans un délai « raisonnable » (cf. 
Mémoire en défense, p. 3), ainsi que les règles d’appréciation du caractère 
raisonnable du délai, exigeant que celle-ci soit à la fois globale et concrète.

Toutefois, il est impossible de souscrire à l’application des principes que 
le Ministère de la Justice propose, en l’espèce.

En effet, en estimant que le délai global de la procédure devant le juge 
administratif est de six ans et huit mois, le Ministère se méprend dans le 
décompte de ce délai. Il exclut notamment et cela, sans explication l’absence de 
jugement des décisions de Mme Gaëlle BAUDOUIN CLERC (cf. Production  
n°10, p. 2).

II.-

Force est ensuite de constater que l’Etat vient expressément de reconnaître 
au moins que la procédure devant le Tribunal Administratif de Toulouse ayant 
duré 4 ans et deux mois était excessive.

Il est cependant impossible de souscrire à son entreprise de minimisation 
du préjudice subi par l’exposant en l’espèce qu’il limite au seul préjudice moral 
et à la somme de 1.000 €.

Comme il a déjà été dit et que M. LABORIE le confirme dans ses 
mémoires, le requérant a le droit de voir réparer tant son préjudice moral que les 
troubles dans ses conditions d’existence.
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C’est pourquoi la somme de 1.000 euros évaluée par le Ministère de la 
Justice, hors de proportion avec le montant demandé, est nettement insuffisante.

C’est pourquoi l’exposant maintient son propre chiffrage à hauteur de 
500.000 euros pour des retards portant sur 8 années, dont il a justifié dans ses 
précédentes écritures. 

Il renvoie pour le surplus à sa requête d’appel initiale et souligne la 
précarité de sa situation, par suite des décisions  juridictionnelles longuement 
attendues. L’exposant persiste donc dans ses demandes et complète les présentes 
par son courrier du 30 mai 2017 rappelant l’étendue du préjudice qu’il a subi et 
le  détail des lenteurs de jugement qui lui ont été préjudiciables, lesquelles sont 
en partie constituées de dénis de justice (cf. PJ n°10 et  l’absence de jugement 
des décisions de Mme Beaudouin Clerc).

PAR CES MOTIFS

Monsieur LABORIE persiste dans les conclusions de son recours.

PRODUCTION

10/.- Courrier d’observations de M. LABORIE relatif au mémoire en défense de 
l’Etat, du 30 mai 2017
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